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de qualité. Ces approches systémiques 
s’appliquent à augmenter les produc-
tions tout en respectant la santé hu-
maine et l’équilibre des écosystèmes. 
Elles s’appuient sur des fonctionna-
lités écologiques naturelles, telle la 
biodiversité au sein des cultures afin 
de limiter la prolifération des rava-
geurs. Un autre exemple d’agriculture 
écologiquement intensive consiste à 
effectuer des semis sur des sols non la-

bourés présentant un couvert végétal 
permanent. Grâce à un système raci-
naire profond et puissant, ce couvert 
végétal fait remonter des nutriments 
vers la surface où ils sont utilisés par 
les cultures principales. Le ruisselle-
ment des eaux de pluie se trouve par 
ailleurs diminué. Une biomasse im-
portante peut ainsi être produite avec 
de moindres quantités d’eau, pendant 
les saisons sèches notamment.

Ces nouvelles pratiques peuvent 
néanmoins conduire à une compéti-
tion accrue pour la ressource en eau 
–  comme dans l’agroforesterie, par 
exemple, où des plantations d’arbres 
sont associées à l’exploitation des terres 
agricoles. Pour les optimiser, il faut 
intégrer une série d’approches : agro-
nomique, économique, hydrologique, 
sanitaire et environnementale. L’inté-
gration est réalisée à l’aide de simu-
lations numériques, qui permettent 
d’élaborer des scénarios d’évolution 
proposant une palette d’adaptations 
biotechniques. En plus de cette ap-
proche virtuelle, l’adaptation passe 
par l’implication des acteurs de terrain 
dans des dispositifs expérimentaux 
imaginés avec des agriculteurs, pour 
faire en sorte qu’ils s’approprient au 
mieux les évolutions en cours.

Pour favoriser une adaptation 
limitant notre dépendance à la res-
source, diverses actions pourront être 
déployées, et certaines le sont déjà en 
Europe. Elles concernent le secteur ré-
sidentiel et les régions semi-arides en 
particulier. Ces actions comprennent 
des tarifications adaptées à la raréfac-
tion de la ressource, des restrictions ré-
glementaires, ainsi que des politiques 
de sensibilisation et d’aide aux inves-
tissements dans des équipements plus 
économes en eau.

Des études ont montré que la sensi-
bilité des usagers à l’égard du prix de la 
ressource est souvent assez faible, mais 
que cette sensibilité augmente rapide-
ment avec les coûts d’accès – et ce d’au-
tant plus que leur niveau est couplé à 
des mesures de restriction. La clarté des 
informations fournies dans les factures 
d’eau se révèle par ailleurs particuliè-
rement importante pour transmettre 
un message fort sur la rareté de la res-
source. On constate aussi que l’antici-
pation des coûts d’accès croissants à 
l’égard d’une ressource qui se raréfie 
incite souvent les usagers à se munir 
d’équipements sanitaires et électromé-
nagers plus économes en eau.

De même, les agriculteurs qui pra-
tiquent l’irrigation devraient pouvoir 

Une source de coopération plus que de conflits
La géopolitique de l’eau est souvent présentée comme une compétition entre pays pour 
une ressource considérée comme stratégique et source de conflits. Cette concurrence 
concerne des pays situés le long d’un cours d’eau ou partageant des ressources souter-
raines. Mais, au cours des 50 dernières années, grâce aux relations interétatiques, des 
solutions de coopération ont été trouvées dans la majorité des cas.

Ainsi, Ariel Dinar, de l’Université de Californie à Riverside, et Pradeep Kurukulasuriya, 
un des experts du Programme des Nations unies pour le développement, ont montré que 
la rareté structurelle de la ressource joue un rôle positif sur la coopération entre États. 
D’autres facteurs, tels que la bonne gouvernance et les échanges internationaux, pèsent 
souvent davantage que les caractéristiques géographiques. Par ailleurs, on constate que 
les accords de coopération incluent souvent d’autres aspects, notamment la production 
d’hydroélectricité, la protection contre les crues et le contrôle de la pollution.

L’accord sur le fleuve Sir-Daria concerne par exemple trois pays d’Asie centrale : en 
amont, le Kirghizistan ; et en aval, l’Ouzbékistan et le Kazakhstan. Dans le cadre d’un 
accord hérité du modèle soviétique, le pays en amont s’engage à fournir de l’électricité et 
de l’eau d’irrigation en échange du pétrole fourni par les pays en aval.

Il existe plus de 200 cours d’eau transfrontaliers dans le monde, dont certains font 
l’objet d’accords internationaux dans des contextes de raréfaction de la ressource. Leur 
stabilité pourrait être remise en cause par le changement climatique. Ainsi, en 2008, des 
économistes ont constaté que les accords de partage étaient d’autant plus solides que 
les débits moyens des cours d’eau étaient importants, et, inversement, que des débits 
fluctuant tendaient à exacerber les tensions. Il est donc essentiel de déterminer des règles 
de partage considérées comme équitables par les différents pays concernés, ainsi que 
des mécanismes de compensations adaptés aux évolutions économiques et climatiques. 
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Construit sur la rivière Naryn, affluent du Syr-Daria, près de la frontière ouzbek,  
le barrage de Taktogul est le plus grand du Kirghistan.
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anticiper les scénarios climatiques, 
afin d’opter pour les systèmes de 
production les mieux adaptés. Et ce 
d’autant que, depuis 2006, les aides 
compensatoires européennes ont été 
uniformisées   : elles ne favorisent 
plus les cultures irriguées à forts ren-
dements, tel le maïs. Des cultures de 
substitution pourront donc plus faci-
lement être développées. Toutefois, 
elles devront s’appuyer sur des filières 
territoriales ou d’exportation viables. 
Le maïs pourrait ainsi être remplacé 
par le sorgho pour l’alimentation ani-
male, mais la filière française demeure 
encore mal structurée dans ce secteur.

Événements extrêmes
Quelle que soit la stratégie d’adapta-
tion choisie, il nous faudra aussi nous 
adapter aux événements climatiques 
extrêmes, dont la fréquence et l’in-
tensité augmenteront. Il existe deux 
grandes stratégies   : éviter ou accepter. 
Pour faire face aux risques de crue, par 
exemple, les stratégies d’évitement 
consistent à fabriquer des bassins de 
rétention en amont des cours d’eau ; 
dans les zones urbaines, on pourrait 
utiliser des matériaux poreux (gra-
viers ou bitumes drainant) pour les 
trottoirs et les chaussées, valoriser la 
récupération des eaux de pluie, créer 
des zones d’expansion de crue (ce qui 
permet d’éviter les crues en aval, mais 
nécessite la submersion de terres agri-
coles en amont).

L’adaptation aux sécheresses passe 
par la réduction de la dépendance, 
mais aussi par la création de res-
sources de sécurité (barrages), ou des 
méthodes de recharge artificielle des 
nappes, l’eau ainsi stockée pouvant 
être utilisée en période critique (une 
telle possibilité est à l’étude pour le 
bassin de la Seine).

Quant aux stratégies d’accepta-
tion, elles visent à adapter le milieu 
urbain aux inondations de certains 
quartiers, ce qui se traduirait par des 
constructions sur pilotis (par exemple 
au Bangladesh) ou des habitations 
« flottantes » (comme aux Pays-Bas), 

et à inciter les agriculteurs à renoncer 
à certaines parcelles pour favoriser les 
plus résilientes. Il faudra prévoir des 
types adaptés d’assurances dédiées 
aux agriculteurs, qui remplaceront 
progressivement les fonds de compen-
sation. Des dispositifs publics de réas-
surance seront nécessaires étant donné 
les montants en jeu.

Précisons que l’adaptation aux sé-
cheresses passe souvent par des restric-
tions d’usage. Ces dernières doivent 
être appliquées de façon uniforme sur 
une même zone géographique ou ad-
ministrative, mais différenciées selon 
les usages – les usages résidentiels 
demeurant la priorité. Enfin, évoquons 
un dernier mécanisme d’adaptation  : 
la gestion concertée de l’eau au niveau 
local, le plus souvent par des collectifs 
d’agriculteurs. Fondés sur des règles 
de partage de la ressource décidées 
collectivement, ces systèmes sont sou-
vent mieux acceptés que les mesures 
tarifaires, mais ne résisteraient pas si 
l’eau venait à manquer.

Ces efforts de concertation ne se 
réduisent pas aux situations extrêmes. 
Une adaptation durable ne pourra 
se construire, en effet, qu’à la faveur 

d’une vision territoriale des ressources 
et des besoins en eau. Cette approche a 
l’agrément de l’ensemble des acteurs et 
vaut pour les différents problèmes  : ap-
provisionnement en eau potable, agri-
culture, industrie, contraintes énergé-
tiques et préservation des écosystèmes.

Le bassin-versant –  une région où 
toutes les eaux convergent vers un 
même exutoire  – est l’unité territoriale 
la mieux adaptée à cette réflexion col-
lective. Dans ce cadre, il s’agit de pri-
vilégier l’usage des sols qui présentent 
les meilleures capacités d’adaptation et 
de résilience. Cette approche conduira 
au développement d’outils de gestion 
capables d’intégrer les considérations 
agronomiques et hydrologiques à dif-
férentes échelles.

La ressource en eau étant source de 
conflits (voir l’encadré page ci-contre), ces 
adaptations devront intégrer la notion 
d’équité entre les acteurs concernés. 
La gestion par bassin-versant devra 
s’attacher à une gestion solidaire entre 
bassins voisins, sans oublier que les 
aménagements ont des impacts non 
seulement locaux, mais aussi à grande 
échelle sur les écosystèmes fluviaux, 
côtiers et marins.

M. Chauveau et al., Quels impacts des changements climatiques sur les eaux de surface  
en France à l’horizon 2070 ?, La Houille Blanche, n°4, pp. 5-15, 2013. 
S. Ambec et al., Water Sharing Agreements Sustainable to Reduced Flows,
Journal of Environmental Economics and Management, vol. 66, pp. 639-655, 2013.
Site internet sur le projet Explore 2070 :
http://www.developpement-durable.gouv.fr/Evaluation-des-strategies-d.html

Bateau échoué près de Moynaq, un ancien 
port situé au Sud de la mer d’Aral, en Asie 
centrale. Ce lac d’eau salée s’est en partie 
asséché, car les fleuves qui l’alimentaient 
ont été utilisés pour l’irrigation.Da
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